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Texte de la question

M. Jean-Michel Jacques attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle, énergétique et numérique sur les inquiétudes exprimées par de nombreux chefs d'entreprise à
l'approche de l'entrée en vigueur de la généralisation de la facturation électronique. Si cette réforme poursuit des
objectifs légitimes de modernisation des échanges commerciaux et de lutte contre la fraude à la TVA, de
nombreuses très petites entreprises (TPE), PME, artisans et agriculteurs font part de leurs préoccupations quant
à ses conséquences concrètes. En premier lieu, beaucoup redoutent le coût financier de cette transition, qu'il
s'agisse de l'acquisition de nouveaux logiciels, du recours à une plateforme agréée, de la formation des
personnels ou encore de l'accompagnement technique nécessaire. Ils craignent également une charge
administrative supplémentaire, alors même que nombre d'entre eux font déjà face à des contraintes
réglementaires importantes. Par ailleurs, dans les territoires ruraux, certains professionnels alertent sur les
difficultés que pourraient engendrer les insuffisances de couverture numérique. Les zones où la connexion
internet demeure instable ou insuffisante pourraient compliquer le respect de cette nouvelle obligation et créer
une inégalité de fait entre les entreprises selon leur implantation géographique. Enfin, plusieurs entreprises
expriment de fortes préoccupations en matière de cybersécurité et de protection des données. Elles
s'interrogent notamment sur les garanties offertes par les plateformes de dématérialisation partenaires, qui sont
des opérateurs privés agréés, concernant la confidentialité des données commerciales, la prévention des
cyberattaques, les risques de fuite d'informations sensibles ou encore les conséquences d'une défaillance
technique ou financière de ces plateformes. Au regard de ces préoccupations largement relayées par les
acteurs économiques, il lui demande quelles mesures le Gouvernement entend mettre en œuvre afin de limiter
le coût de cette réforme pour les entreprises, d'assurer un accompagnement renforcé des TPE et PME, de
garantir son application dans les territoires confrontés à des difficultés d'accès au numérique et d'apporter toutes
les garanties nécessaires en matière de sécurité, de souveraineté et de protection des données. Il lui demande
également si le Gouvernement envisage un bilan d'étape de la mise en œuvre du dispositif, permettant, le cas
échéant, d'en adapter les modalités afin qu'il atteigne ses objectifs sans fragiliser davantage le tissu économique
local.
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